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RÉS U MÉ. Cet article s’appuie sur une
synthèse des résultats d’études récentes
(modèles technico-économiques, macroéco-
nomiques nationaux ou multi-régionaux),
pour faire apparaître ce que la diversité des
évaluations nous apprend sur les détermi-
nants de ces coûts et les incertitudes qui
leur sont attachées : coûts des technologies,
impacts des structures incitatives, interac-
tions avec les systèmes fiscaux, termes de
l’échange, mouvements internationaux de
capitaux. Il permet ainsi de mieux appré-
hender les problèmes économiques liés à la
mise en œuvre d’une politique de lutte
contre l’effet de serre et donc de proposer
des mesures mieux adaptées et permettant
en particulier de limiter le coût de l’atteinte
des objectifs fixés lors de la conférence de
Kyoto.

Il présente en premier lieu un bilan des
différentes estimations des coûts d’abatte-
ment des émissions de gaz à effet de serre.
Si l’opposition des résultats des modèles
technico-économiques (modèles bottom-up)
et des modèles économiques reste justifiée,
notamment en raison de l’existence suppo-
sée par les premiers de potentiels d’abatte-
ment à  coû t  négatif ,  les variances des
résultats fournis par les deux types de

modèle restent comparables et la hiérarchie
des coûts selon les pays quasiment inchan-
gée. L’étude des résultats des modèles ren-
seigne également  quant  au degré
d’incertitude dans lequel on se trouve tou-
jours, que ce soit au travers de la variance
des résultats au sein de chacune des classes
de modèle, ou simplement dans la forme
des courbes de coûts marginaux d’abatte-
ment rapidement croissantes au-delà d’un
certain niveau d’abattement.

L’usage fait des recettes d’une éven-
tuelle écotaxe ou de la vente aux enchères
de permis d’émissions négociables (PEN)
représente une variable clé de diminution
des coûts économiques nets d’une politique
environnementale ,  notamment  s i  ces
recettes sont recyclées vers une baisse des
cotisations sociales en Europe et vers une
baisse des impôts sur le capital États-Unis,
et ce recyclage permet de limiter, voire
d’annuler, le caractère régressif d’une telle
politique.

Le recours aux permis d’émission inter-
nationalement négociables constitue alors
une assurance contre le risque que des
coûts imprévus ne conduisent à un partage
inéquitable du coût collectif. Comme dans
l’expérience américaine, ceci demande tou-
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La coordination internationale des politiques climatiques s’effectue dans un
contexte caractérisé par l’absence d’autorité supra-nationale reconnue comme
légitime et par la coexistence de multiples niveaux d’expertise. Depuis dix ans,
les économistes ont été convoqués par leurs propres gouvernements et par les
organisations internationales pour chiffrer les conséquences de diverses mesures
permettant d’atteindre des objectifs plus ou moins ambitieux de baisse des émis-
sions de gaz à effet de serre (GES). Une lecture superficielle des résultats obtenus
par les modèles existants donne une impression de grande dispersion : le
deuxième rapport du Groupe intergouvernemental pour l’étude des climats
(GIEC) concluait, même après élimination des valeurs extrêmes, à une variation
du PIB allant d’un gain de 0,5 % à une perte de 2 % pour stabiliser les émissions
des pays de l’OCDE sur dix ans. Les tenants de l’action pouvaient invoquer le bas
de la fourchette pour qu’on adopte des objectifs plus ambitieux et qu’on aille au-
delà de stratégies « sans regret », alors que le haut de la fourchette pouvait être
utilisé pour refuser tout engagement tant qu’il n’était pas prouvé que les coûts du
changement climatique n’avoisineraient pas 2 % du PIB.

Le texte ci-après s’appuie sur un bilan des évaluations les plus récentes obte-
nues depuis quatre ans et se fonde sur l’intuition que, au-delà de l’usage straté-
gique des controverses scientifiques, la diversité des résultats numériques ne doit
pas cacher d’importantes convergences sur les paramètres qui déterminent le
signe et l’ampleur de l’impact des politiques climatiques. Il est dès lors possible
de cerner ceux de ces paramètres qui dépendent des politiques publiques natio-
nales et des schémas de coordination internationale et d’en tirer quelques leçons
sur des dispositifs aussi importants que les réformes fiscales, les permis d’émis-
sions négociables, ou les modalités d’entrée des pays en développement dans le
dispositif arrêté à Kyoto.

Aussi, après avoir analysé les résultats numériques des modèles concernant les
coûts techniques de réduction des émissions, nous montrerons comment les coûts

46

Économie internationale, la revue du CEPII n° 82, 2E TRIMESTRE 2000

tefois que l’on respecte des contraintes de
transparence et de stabilité des règles du
jeu, pour assurer tant le bon fonctionne-
ment des échanges, que la prise en compte
des signaux de prix dans les décisions de
consommation et  d ’ invest issement .
Cependant, la question de l’allocation ini-
t ia le  des  PEN entre  les  pays demeure
aujourd’hui cruciale, dans le débat sur les
coûts de réduction des émissions comme
dans celui de l’équité de la répartition de
ces coûts entre les pays. De même, le pro-
blème de l’intégration, au-delà de 2012, des
pays en développement sans pour autant
menacer l’efficacité du système par des
vagues répétées de quotas excédentaires
doit faire l’objet d’un arbitrage fin.

Globalement, il apparaît possible, à
condition de mettre en place les instru-
ments appropriés et de fournir des signaux
économiques stables et clairs aux agents, de
contenir les coûts macroéconomiques liés
aux engagements pris à Kyoto à l’intérieur
d’une fourchette qui va de – 1 % du PIB à
des montants  légè rement  posi t i fs  ( le
« double dividende »).

Les auteurs concluent à l’intérêt de dis-
positifs hybrides de coordination reposant
sur des quotas d’émission encadrés par des
prix plafond et des prix planchers pour don-
ner aux divers acteurs un cadre d’action
crédible parce qu’il intègre les incertitudes
dans sa définition même.

Classification JEL : Q28.



macroéconomiques qui en résultent peuvent être réduits (ou augmentés) selon le
type d’outils de coordination nationale et internationale mis en œuvre. Nous com-
parerons en particulier les impacts de la mise en place d’un système de permis
d’émissions négociables pour les différentes régions du monde, en nous intéressant
notamment au principe de supplémentarité entre recours aux échanges et mesures
domestiques tel que revendiqué par l’Union européenne, puis aux règles de répar-
tition des permis à mettre en place pour insérer les pays en développement.

Évaluation du coût technique 
d’abattement des émissions des GES

La controverse entre l’optimisme des ingénieurs et le pessimisme des écono-
mistes concernant les coûts techniques d’abattement (Grubb & al., 1993) constitue
une figure imposée des débats climatiques. Les modèles technico-économiques
(dits bottom-up), qui incorporent un niveau très important de détail sur les options
technologiques, concluent systématiquement à l’existence de potentiels d’abatte-
ment « à coût négatif » venant du fait que les techniques les plus efficaces ne sont
pas aujourd’hui suffisamment utilisées. Les économistes ont alors tendance à
répondre que, si ces techniques étaient réellement supérieures, elles auraient dû
être adoptées par le marché, nonobstant les inerties dans le renouvellement des
équipements. Le « efficiency gap » réellement disponible est alors plus modeste si
on intègre trois éléments (Jaffe & Stavins, 1994) : le fait que les techniques éner-
gétiquement les plus efficaces peuvent ne pas correspondre aux préférences des
consommateurs (véhicule individuel versus transports collectifs par exemple), les
coûts de transaction nécessaires pour lever les imperfections de marché qui font
obstacle à l’adoption de ces techniques (réformes tarifaires, information, réforme
des marchés de l’énergie) et enfin, les coûts économiques externes d’une transfor-
mation des systèmes énergétiques et des systèmes d’incitation.

Les modèles technico-économiques restent très influents dans certains pays,
comme l’illustre la nature de l’expertise fournie au parlement allemand (1991), et
certains décideurs publics ou médias s’y reportent prioritairement. Ils sont parfois
perçus comme plus crédibles que les modèles macroéconomiques parce qu’ils
explicitent les contraintes et opportunités technologiques, alors que les élasticités
retenues dans les modèles top-down extrapolent souvent des comportements issus
de périodes de chocs non anticipés sur les prix et négligent les marges de
manœuvre mobilisables via une politique publique d’incitation. En fait, depuis
quelques années, les deux types de modèles se sont rapprochés : les modèles tech-
nico-économiques intègrent de plus en plus de paramètres comportementaux et les
modèles top-down sont couplés à des descriptions de plus en plus fines de l’offre
énergétique.

Le GRAPHIQUE 1 donne une vision synthétique des résultats obtenus à partir des
modèles bottom-up parmi les plus influents. Ceux d’entre eux qui retiennent des
scénarios volontaristes sur les progrès d’efficacité énergétique et le passage à des
énergies faiblement carbonées, obtiennent un coût marginal d’abattement plus
faible que les modèles intégrant les contraintes d’incitation ou les incertitudes sur
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les performances (Markal stochastique). Mais on constate qu’aucune de ces
études ne conclut aujourd’hui à des coûts marginaux négatifs pour des objectifs
significatifs de réduction des émissions, ce qui n’était pas le cas au début des
années soixante-dix. On remarque également que les résultats sont très dispersés,
y compris pour un même pays. Souvent mal interprétée, cette dispersion est en
fait très informative du point de vue de la décision publique. Elle révèle, au-delà
des différences méthodologiques et des divergences d’appréciation sur les poten-
tiels technologiques, l’importance du lien entre les coûts techniques et l’incerti-
tude sur le scénario de base.

Toutes les études bottom-up font en effet apparaître des plages de coûts néga-
tifs du type de celle montrée au GRAPHIQUE 2, puis une forte montée des coûts mar-
ginaux même dans les modèles optimistes. Ainsi, au-delà d’un certain montant de
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GRAPHIQUE 1

Résultats par pays obtenus à l’aide des modèles technico-économiques

Note : une réduction négative des émissions de GES signifie un accroissement de ces émissions par rapport aux niveaux de 1990. Cet
accroissement implique un coût marginal positif lorsqu’il correspond à un niveau plus bas que celui qui aurait prévalu en l’absence de
politique climatique.

Source : CIRED.



réduction des émissions de GES, les coûts d’abattement croissent très rapidement,
comme l’illustre le passage du point A au point B sur le GRAPHIQUE 2. Une sous-
estimation ex ante du scénario de base se reporte dès lors, plus que proportionnel-
lement, sur les coûts marginaux. Ceci est d’autant plus important que, du point de
vue économique, le coût marginal des politiques est un paramètre plus important
que le coût moyen, dans la mesure où il dicte le montant de la taxe ou du prix des
permis d’émission, donc les bouleversements de la structure des prix relatifs.

Un exemple typique de ce mécanisme est fourni par l’étude de la direction
générale de la Recherche de la Commission européenne (DG XII), réalisée à
l’aide du modèle Primes. Le coût moyen d’abattement fournit par ce modèle, et
qui a constitué l’information la plus fréquemment reprise, varie entre 12 et 48
ECU/tC selon les scénarios, alors que le coût marginal est de 297 ECU/tC. Or, si
on corrige la sous-estimation des besoins de transport et des coûts immatériels
d’adoption pour le véhicule propre qui caractérise cet exercice (Cired, 1998), on
fait passer en 2010, par rapport à 1990, les émissions tendancielles de +8 % à
+16 %, et le coût marginal de la contrainte carbone de 297 ECU/tC à 404 ECU/tC.

Les études technico-économiques concluent donc à la fois à l’existence de
potentiels à coûts négatifs suffisants pour contenir les coûts totaux d’abattement
dans des limites raisonnables, mais aussi, en cas de scénario de base plus élevé, à
un risque de dérapage des coûts marginaux vers les niveaux que trouvent les
modèles top-down tels qu’ils apparaissent dans les GRAPHIQUES 3 à 6 synthétisant
les résultats des modèles représentés dans l’Energy Modeling Forum 2 (1999). Ces
modèles ne retiennent pas de potentiels de réduction à coût négatif dans leur scé-
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Potentiel sans regret

Coût total d’abattement
($/tonne CO2 Equiv)

Niveau de réduction des émissions de GES

Pente de la corde = Coût m
oyen de réduction

Pente de la tangente =
Coût marginal de réduction

0

•

•

•

A

B

GRAPHIQUE 2

Coût total, moyen et marginal d’abattement

2. La Stanford Energy Modeling Forum Study (EMF 16) a regroupé treize équipes de modélisateurs, pour moitié améri-
caines, afin d’identifier les apports pertinents en termes de décision politique et d’analyse issus des résultats des modèles,
d’expliquer les différences de résultats entre ces modèles et de mettre en évidence les axes de recherche prioritaires pour le
futur (Weyant, 1999).



50

Économie internationale, la revue du CEPII n° 82, 2E TRIMESTRE 2000

0

50

100

150

200

250

300

350

400

450

0 5 10 15 20 25 30 35 40 45 50

En % de réduction des émissions de carbone
 par rapport au scénario de référence

M
on

ta
nt

 d
e 

la
 ta

xe
(e

n 
do

lla
r 

19
90

 p
ar

 to
nn

e)
 

AIM
CETA
MIT-EPPA

G-Cubed
ABARE-GTEM
MERGE3

MS-MRT
Oxford
RICE

SGM
WorldScan

GRAPHIQUE 3

Courbes de coût marginal d’abattement pour les États-Unis (résultats de l’EMF 16)

Source : Energy Modeling Forum (1999).
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GRAPHIQUE 4

Courbes de coût marginal d’abattement pour l’Union européenne (résultats de l’EMF 16)

Source : Energy Modeling Forum (1999).
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GRAPHIQUE 5

Courbes de coût marginal d’abattement pour le Canada, l’Australie et la Nouvelle-
Zélande (résultats de l’EMF 16)
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GRAPHIQUE 6

Courbes de coût marginal d’abattement pour le Japon (résultats de l’EMF 16)

Source : Energy Modeling Forum (1999).

Source : Energy Modeling Forum (1999).



nario de base et leurs résultats ne sont pas strictement comparables aux précédents
puisqu’ils tiennent compte des effets en retour macroéconomiques. Néanmoins, ils
en confirment les enseignements. On retrouve en effet une même variance des
coûts : même si on retire les valeurs extrêmes, ils varient du simple au triple pour
les États-Unis, du simple au double pour l’Union européenne et du simple au qua-
druple pour le Japon. En outre, la hiérarchie des coûts selon les régions confirme
que les États-Unis disposent de potentiels de réduction à faible coût (entre 15 et
25 % de réduction pour un coût marginal de la tonne de carbone de 150 $) supé-
rieurs à l’Europe (entre 18 et 32 % de réduction pour un coût marginal compris
entre 200 et 275 $) et que le Japon présente des coûts marginaux d’abattement
très élevés puisque, pour une réduction des émissions de GES comprise entre 20
et 30 %, ils sont compris entre 200 et 500 $.

Les modèles bottom-up et les modèles top-down présentant des fourchettes de
coût marginal d’abattement assez comparables, il importe de comprendre que la
divergence des résultats au sein de chacune des deux classes de modèles, ne fait
pas que traduire les incertitudes sur la seule variable technologique. Une incerti-
tude méconnue concerne les inerties d’adaptation des systèmes énergétiques en
place : les pays dont l’économie est intensive en énergie, recèlent a priori des
potentiels sans regret importants mais, dans un même temps, sont caractérisés par
une résistance à s’orienter vers des changements structurels forts au-delà d’un
certain seuil. Une deuxième incertitude, on l’a vu, concerne la croissance écono-
mique : une économie à forte croissance va accroître ses émissions, même si une
certaine dématérialisation de cette croissance s’opère, mais cette croissance per-
met de renouveler plus rapidement le capital et d’introduire plus vite des techno-
logies moins intensives en carbone. La plupart des pays à développement rapide
de l’Est et du Sud-Est asiatique sont confrontés à cette contradiction, comme nous
le verrons plus précisément infra.

Des coûts techniques 
aux coûts macroéconomiques, 
le rôle des politiques nationales

L’existence de potentiels d’abattement très différents selon les pays, et l’incer-
titude sur les coûts attirent l’attention sur les procédures de coordination permet-
tant de les minimiser, que ce soit par une taxe sur le carbone ou par des quotas
accompagnés de permis d’émission négociables (PEN). Mais les choses se com-
pliquent si l’on introduit les multiples sources d’écart entre coûts techniques et
coûts en bien-être, écarts dus aux politiques nationales et aux interactions entre
chaque économie et l’économie mondiale.

La notion de double dividende

Le TABLEAU 1 fait apparaître l’absence de corrélation stricte entre le
coût marginal d’abattement pour atteindre les objectifs fixés par le protocole de
Kyoto et les coûts macroéconomiques correspondants exprimés en perte de PIB.
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Quel que soit le modèle utilisé, la hiérarchie des coûts techniques est en effet sen-
siblement différente de celle des coûts macroéconomiques. Ainsi, le Japon, qui a
systématiquement des coûts marginaux d’abattement supérieurs à ceux des États-
Unis supporte, sauf pour les modèles Oxford et G-cubed, des coûts macroécono-
miques inférieurs.

Plusieurs facteurs expliquent un tel résultat : le fait que la hiérarchie des coûts
marginaux d’abattement ne reflète pas celle des coûts totaux (cf. supra), l’élasti-
cité-prix de la consommation, la nature de la spécialisation internationale et sur-
tout les fiscalités préexistantes. Nous n’insisterons dans cet article que sur le
dernier de ces paramètres, car il porte sur un levier essentiel des politiques
publiques et a donné lieu à une controverse importante autour de la notion de
double dividende.

Quelles que soient les modalités de sa mise en place, une politique de réduc-
tion des émissions de CO2 implique un relèvement des coûts marginaux de l’éner-
gie. Or, l’impact de ce relèvement (via une taxe carbone, des PEN, ou des normes
techniques) sera d’autant plus fort que l’on part d’un niveau élevé de fiscalité
énergétique. On parlera du double dividende d’une réforme fiscale lorsque cet
effet d’interaction avec le système fiscal préexistant peut être contrebalancé par
l’utilisation, par les pouvoirs publics, du produit de la taxe (ou des permis vendus
aux enchères) pour baisser d’autres prélèvements. Les simulations harmonisées
dans l’EMF 3 supposent un recyclage forfaitaire du produit des taxes (ou des per-
mis). Cela correspond soit à une diminution de l’ensemble des impôts préexis-
tants afin que leurs parts relatives restent fixes, soit à un revenu que l’on reverse
forfaitairement aux contribuables. Ces simulations confirment le résultat théo-
rique selon lequel une telle forme de recyclage ne produit jamais un double divi-
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Niveau de la taxe carbone en 2010 (1990$) Pourcentage de perte de PIB en 2010

Modèles États-Unis UE Japon CANZAS États-Unis UE Japon CANZAS

ABARE-GTEM 322 665 645 425 1,96 0,94 0,72 1,96
AIM 153 198 234 147 0,45 0,31 0,25 0,59
CETA 168 1,93
G-Cubed 76 227 97 157 0,42 1,50 0,57 1,83
GRAPE 204 304 0,81 0,19
MERGE3 264 218 500 250 1,06 0,99 0,80 2,02
MIT-EPPA 193 276 501 247
MS-MRT 236 179 402 213 1,88 0,63 1,20 1,83
Oxford 410 966 1 074 1,78 2,08 1,88
RICE 132 159 251 145 0,94 0,55 0,78 0,96
SGM 188 407 357 201
WorldScan 85 20 122 46

TABLEAU 1

Résultats de l’EMF 16 : niveau de la taxe carbone et variation de PIB pour atteindre les
objectifs de Kyoto, avec un recyclage forfaitaire

Source : Energy Modeling Forum (1999).

3. Energy Modeling Forum.



dende au sens fort (Goulder, 1995), c’est-à-dire qui permette d’atteindre des
objectifs environnementaux avec une croissance économique accrue.

On peut cependant rechercher un tel double dividende en baissant prioritaire-
ment les fiscalités qui créent le plus de distorsions. Le débat théorique mené
depuis 1994 à la suite des contributions de Bovenberg & al. (1994) a permis un
consensus sur le fait que, pour aboutir à un double dividende fort, l’effet de
réduction des distorsions doit être suffisant pour contrebalancer le fait qu’une
taxe carbone, si elle se substitue à une taxe directe sur un facteur de production
intermédiaire ne modifie pas les coûts de production et pèse in fine sur le secteur
productif, rajoutant au passage des distorsions sur le marché de biens et services
finaux. Le pouvoir d’achat des ménages se trouve alors réduit, ce qui bloque
l’apparition d’un double dividende fort. Ce blocage est moins fort lorsque la taxe
prélevée retombe sur les énergies importées ou sur les revenus non-salariaux et
non sur les facteurs productifs. Il y a donc aujourd’hui une convergence théorique
sur les déterminants du deuxième dividende et le rôle des modèles empiriques est
alors d’évaluer dans quelle mesure ce deuxième dividende peut réduire, voire
annuler, les coûts en bien-être des dépenses d’abattement des GES.

Les GRAPHIQUES 7 et 8 présentent les variations de bien-être (ou de PIB) obte-
nus à partir de différents modèles avec plusieurs types de recyclage. L’acquis de
ces modèles peut être résumé en deux points.

Comme l’illustre la comparaison des deux graphiques, les baisses d’impôts sur
le capital ou le travail produisent quasi systématiquement des résultats supérieurs
à d’autres formes de recyclage, qu’il soit forfaitaire (France, Norvège, Pays-Bas),
dirigé vers une baisse de la taxe sur la valeur ajoutée (Royaume-Uni), la réduction
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du déficit public (Allemagne) ou qu’il prenne la forme d’une subvention aux
investissements dépolluants (Irlande, Union européenne). L’étude comparative
menée en Allemagne est ici intéressante : trois des quatre modèles dont les résul-
tats sont reportés ici concluent à l’existence d’un double dividende fort (Lean,
Gem-E3 excepté le cas où les recettes produites par l’écotaxe sont utilisées à
réduire le déficit public, et New Age). Tous s’accordent pour reconnaître que le
recyclage vers une baisse des cotisations sociales (cotisations patronales seule-
ment pour Lean) aura l’effet le plus important sur l’emploi et, généralement, sur
le PIB. Enfin, les résultats sur l’emploi sont presque toujours meilleurs que ceux
obtenus sur le PIB.

Les résultats américains et européens sont contrastés au sens où le recyclage
par baisse des impôts sur le capital est systématiquement supérieur aux États-Unis
(Jorgenson [1997] conclut même à la possibilité d’un double dividende au sens
fort) par rapport à un recyclage par baisse de charges sociales, alors que la quasi-
totalité des travaux européens conclut aux résultats inverses. Ceci s’explique très
simplement par le fait que les prélèvements obligatoires sur le travail représentent
en Europe une source de distorsions plus importante qu’aux États-Unis, ceci dans
un contexte de régulation plus forte du marché du travail.

Les modèles empiriques confirment les résultats théoriques de Carraro et
Soubeyran (1996) démontrant qu’un double dividende du recyclage d’une écotaxe
vers les prélèvements obligatoires sur le travail apparaît lorsqu’on fait l’hypothèse
de rigidités sur le marché du travail, alors qu’il n’apparaît que dans des conditions
exceptionnelles avec l’hypothèse classique d’un marché parfaitement flexible
(Capros, 1999). Ceci est confirmé par les GRAPHIQUES 7 et 8 où les résultats tra-
duisant le double dividende le plus élevé sont obtenus par des modèles keynésiens
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(E3-ME de Barker) qui tendent à privilégier l’effet de réajustement de la demande
finale venant d’une hausse de l’emploi déclenchée par une baisse des coûts sala-
riaux. En revanche, les résultats les plus négatifs sont systématiquement issus des
modèles d’équilibre général calculable supposant une flexibilité parfaite du mar-
ché du travail. Certains modèles d’équilibre général calculables donnent néan-
moins des résultats positifs, mais moins optimistes que les modèles keynésiens
avec un maximum de 0,6 % des gains en bien-être. On notera que seul le modèle
Gem-E3, produit pour la Communauté européenne par Capros & al. met en évi-
dence des bénéfices en termes de bien-être, croissants en fonction du niveau
d’abattement. Autrement, les résultats fournis par les modèles dessinent tous une
courbe en forme de cloche renversée (Hourcade & Ghersi, 2000).

Dans tous les cas, on démontre que les objectifs du protocole de Kyoto, à
condition que les politiques fiscales soient bien calibrées, peuvent être atteints
soit avec un double dividende très légèrement positif, soit avec un coût écono-
mique agrégé n’excédant pas 1 % du PIB. Cependant, un tel résultat agrégé doit
être lu avec prudence tant qu’on n’a pas examiné en détail les effets de ces poli-
tiques sur la redistribution des richesses.

Les effets redistributifs 
des politiques environnementales

L’introduction d’une contrainte carbone agit de deux manières sur les
ménages : elle pèse directement sur l’énergie domestique (carburants principale-
ment), et, étant prélevée également sur l’énergie utilisée par l’industrie, elle
change les termes de l’arbitrage entre les différents biens et services. L’étude de
son impact redistributif net se heurte à un problème de méthode noté par Poterba
dès 1991 : une hausse des prix de l’énergie apparaît moins régressive si l’on
adopte une approche en termes de revenu permanent plutôt qu’en termes de revenu
courant, c’est-à-dire si l’on prend en compte les évolutions de la position sociale
du ménage au cours de sa vie. Cependant, ceci ne change pas le signe de l’impact.

Toutes les études menées au sein de l’Union européenne confirment le carac-
tère a priori régressif des écotaxes conçues comme traduisant le coût marginal
d’une contrainte carbone (Barker, 1993 ; Oliveira-Martins & Sturn, 1998 ; Smith,
1998). Seuls Brendemoen et Vennemo (1994) concluent qu’en Suède, une taxe de
325 dollars par tonne de carbone en 2000 n’aurait pas d’impact redistributif signi-
ficatif.

En revanche, un recyclage approprié des produits d’une taxe (ou de PEN aux
enchères) permet de compenser, au moins en partie, ces effets indésirables
(Barker & Johnstone, 1993 ; Barker, 1997 ; O’Donoghue, 1997 ; Symons & al.,
1994). C’est bien sûr le cas d’une substitution entre taxe carbone et charges
sociales, surtout si cette substitution est ciblée sur les bas salaires. Pour la France,
une telle substitution bénéficie en premier lieu aux ménages appartenant aux deux
premiers déciles de la population classée selon le revenu (Fortin, 1999). Ceci
s’explique par le fait que ce sont ces ménages qui bénéficient de la plus forte
diminution du taux de chômage, ce qui se traduit par un accroissement de revenu
pour une personne qui touchait auparavant une allocation chômage. Le point diffi-
cile est constitué par les ménages pauvres non salariés qui ne sont pas touchés par
les effets positifs du recyclage.
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Dès lors, l’examen des effets socialement négatifs d’une contrainte car-
bone constitue un argument fort en faveur des partisans d’une taxe ou de la vente
des PEN aux enchères puisqu’ils sont la condition sine qua non d’un recyclage
qui permette de les limiter. Il importe enfin de ne pas considérer les impacts redis-
tributifs de la taxe indépendamment de ceux de la politique environnementale, et
notamment de la répartition des avantages induits par les mesures prises (les
ménages les plus pauvres peuvent par exemple être les premiers bénéficiaires de
l’amélioration de la qualité de l’environnement local).

L ’interface entre politiques nationales 
et régimes de coordination internationale

Le coût des objectifs définis dans le protocole de Kyoto pour chaque pays de
l’annexe B, certes gouverné par les marges d’adaptation technologiques et la qua-
lité des politiques d’accompagnement de chacun, en particulier en matière fiscale,
dépendra in fine des interactions avec le reste de l’économie mondiale. Le débat
public est aujourd’hui focalisé sur le rôle potentiel des permis d’émission négo-
ciables, mais ce serait une erreur de les analyser indépendamment des deux autres
interactions fondamentales que sont la transformation des termes de l’échange et
les déplacements de capitaux. Ces trois canaux d’interaction vont en outre déter-
miner les « fuites » de carbone, c’est-à-dire le fait que des baisses d’émissions
dans les pays de l’annexe B pourraient être en parties compensées par des hausses
dans les pays non-annexe B.

Impact des échanges de permis d’émission 
sur les coûts d’abattement

Le TABLEAU 2 synthétise les prix implicites de la contrainte carbone
adoptée à Kyoto pour les États-Unis, le Japon, l’Union européenne et le reste de
l’OCDE, tels qu’ils apparaissent dans 13 modèles d’équilibre général calculables
et dans un modèle sectoriel (Poles). Ils permettent de cerner l’évolution de ces
prix selon que l’on considère une absence d’échanges internationaux de carbone,
un marché à l’échelle des seuls pays de l’annexe B, ou un marché mondial inté-
grant la totalité des pays en développement.

Dans tous les cas, il apparaît que les échanges de permis réduisent de façon
drastique les coûts marginaux d’abattement : le prix de la tonne de carbone passe
en moyenne à 84 $/t dans le cas d’échanges au sein des seuls pays de l’annexe B,
à 38 $/t en cas de plein usage du mécanisme de développement propre 4 (MDP)
alors qu’il est, hors échange, de 202 $/t pour les États-Unis, 311 $/t pour l’Europe
et 413 $/t pour le Japon. Les gains de l’échange sont bien sûr très importants mais
les PEN apparaissent surtout comme une assurance vis-à-vis des incertitudes sur
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4. Un système de permis d’émission négociables permet aux pays de l’annexe B qui ont un coût marginal de réduction
d’émissions de GES élevé d’acheter des permis à d’autres pays de l’annexe B qui en ont un faible, afin de minimiser les
coûts globaux d’atteinte des objectifs de Kyoto pour l’ensemble des pays de l’annexe B. Le mécanisme de développement
propre permet de comptabiliser comme réduction d’émission d’un pays de l’annexe B, une réduction d’émission par rap-
port à un scénario de référence dans un pays n’ayant pas d’engagement (hors annexe B) suite à un investissement particu-
lier du pays de l’annexe B.



les coûts d’abattement et des risques d’une répartition très inéquitable de l’effort
global. Sans échanges en effet ces coûts vont, même si l’on élimine le modèle
d’Oxford, de 76 à 322 $/t aux États-Unis, de 20 à 665 $/t dans l’UE, de 122 à
645 $/t pour le Japon, et de 46 à 423 $/t pour le reste de l’OCDE. Cette variance
reste importante dans le cas de commerce limité aux pays de l’annexe B en raison
des divergences concernant le montant de « hot air 5 » en Russie et Ukraine (de 20
à 224 $/t) mais elle est déjà moins risquée car elle porte sur une fourchette de prix
nettement plus basse. En cas de marché mondial incluant les pays en développe-
ment, la fourchette se réduit considérablement puisqu’elle va de 15 à 86 $/t.

Il faut noter cependant qu’il existe un écart entre les potentiels de réduction
des dépenses d’abattement de CO2 tels qu’ils apparaissent dans ces résultats et la
réalité des gains réalisables. Tout d’abord, il est irréaliste d’attendre que le MDP,
qui repose sur une approche par projets avec des coûts de transaction, d’organisa-
tion et de contrôle importants, donne des résultats similaires à ceux d’un marché
généralisé sans friction tel qu’il est implicitement décrit dans les simulations. De
plus, concernant les seuls échanges de PEN au sein des pays de l’annexe B,
l’expérience démontre qu’en raison des coûts d’information et de transaction et
des incertitudes sur la valeur réelle des permis, seuls 50 % des potentiels théo-
riques sont exploités. La seule façon de contourner cette difficulté, accrue dans le
contexte d’espaces juridiques hétérogènes, serait un commerce généralisé entre
États. Or, outre le fait qu’il faudrait alors mettre en place un système d’appels
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5. On désigne par « hot air » le potentiel de vente de permis dû au fait que le quota d’émission imposé au pays est supé-
rieur à ce que sera son niveau tendanciel « sans effort » ; c’est le cas pour la Russie et l’Ukraine en raison de la baisse de
leur PIB.

Sans Commerce Annexe B Global

Modèles États-Unis UE CANZAS* Japon

AIM 153 198 147 234 65 38
CETA 168 46 26
EPPA 276 247 501 76 30
G-CUBED 76 227 157 157 53 20
GRAPE 204 304 70 44
GTEM 322 665 423 645 106 23
MERGE3 264 218 250 500 135 86
MIT-EPPA 193 76 26
MS-MRT 236 179 213 402 77 27
OXEMOD 410 966 1 074 224 123
RICE 132 159 145 251 62 18
SGM 188 201 357 84 22
WORLDSCAN 85 20 46 122 20 5
EMF Moyenne 202 311 203 413 84 38
POLES 135,8 135,3 131,4 194,6 52,9 18,4

* Canada, Australie et Nouvelle-Zélande.

TABLEAU 2

Principaux résultats de l’Energy Modeling Forum 16 : coûts de la tonne de carbone
En dollars 1990

Sources : Weyant (1999) ; Criqui (1999).



d’offre publics, voire des bourses d’échanges pour éviter les trocs bilatéraux, les
États-Unis sont très réticents vis-à-vis d’un tel commerce. La première raison est
géopolitique (la Russie pourrait utiliser le hot air dans un troc diplomatique) ; la
seconde vient du fait que positionner l’État comme importateur réduirait à néant
l’effort effectué pour démontrer aux industriels que le dispositif de Kyoto fournit
un nouvel horizon à l’initiative privée et ne constitue pas une occasion de main-
mise accrue de l’appareil administratif sur l’économie.

Une deuxième nuance à apporter est liée à l’absence de corrélation stricte
entre coûts marginaux techniques et coûts en bien-être. Une des critiques faites au
système des PEN est qu’il serait alternatif à toute réforme fiscale et de ce fait
conduirait à des coûts en bien-être supérieurs à ceux obtenus par un pays qui lève-
rait une taxe, certes plus élevée que le prix international du carbone, mais dont il
recyclerait le produit par baisse des prélèvements obligatoires les plus distorsifs.
Mais cet argument fait l’impasse sur un des obstacles majeurs à l’adoption de taxe
carbone, à savoir la crainte de fortes distorsions de concurrence dans les indus-
tries intensives en énergie et soumises à concurrence internationale (sidérurgie,
chimie lourde, métaux non-ferreux) et, plus encore de forts écarts dans les capita-
lisations boursières entre industries taxées et non taxées. C’est ce qui explique
que tous les pays ayant adopté une taxe carbone aient simultanément mis en place
des exonérations malgré les coûts élevés en bien-être de ces exemptions,
puisqu’elles suppriment une partie de la base du double dividende et reportent
l’effort sur les autres industries et sur les ménages qui devront alors subir une
taxe supérieure pour atteindre un objectif donné.

De ce point de vue, l’existence des PEN permet un compromis par lequel ces
secteurs auraient accès à ces marchés alors que le gouvernement lèverait une taxe
sur les sources d’émissions dispersées. Les conditions de concurrence seraient
alors harmonisées et on peut démontrer que les coûts en bien-être sont très modé-
rés si, ne serait-ce qu’en partie, les PEN sont vendus aux enchères, le reste étant
attribué gratuitement pour faciliter l’adaptation de ces industries et protéger leur
capitalisation boursière (Hourcade & Ghersi, 2000 ; Bovenberg & Goulder, 2000).
Mais cette solution, pertinente au sein des pays de l’annexe B, a pour limite que
les pays hors annexe B ne sont pour l’instant soumis à aucune contrainte carbone.
Se pose alors la question de l’évaluation globale de l’impact des politiques clima-
tiques sur le commerce international des biens et services et sur l’allocation du
capital productif pour savoir si les risques encourus sont de nature à prévoir des
dispositifs complémentaires auprès de l’OMC.

Termes de l’échange et mouvement de capitaux

En dehors de cette question, deux motivations additionnelles ont sus-
cité des efforts pour clarifier les liens entre politiques climatiques et échanges
mondiaux. La première est celle des risques de « fuites » de carbone venant de la
hausse des émissions entraînée par toute augmentation de la part des pays non-
annexe B dans le marché mondial des biens intensifs en énergie. La deuxième,
plus paradoxale, est liée à la situation des pays exportateurs de charbon comme
l’Australie et des pays pétroliers. Au cas où il serait démontré que Kyoto aurait
des effets négatifs pour tout ou partie des pays en développement, il conviendrait
de prévoir des compensations appropriées au titre de la lettre de la Convention
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climat qui prévoit qu’aucun coût additionnel ne sera supporté par ces pays au
moins dans une première étape.

L’essentiel des modèles empiriques existants reprennent une modélisation du
commerce international à la Dixit-Norman (1984), modèle statique sans mobilité
internationale du capital et font l’hypothèse d’une compétition pure et parfaite
avec une spécification d’Armington traitant des biens identiques produits dans
différents pays comme des substituts imparfaits. Le GRAPHIQUE 9 illustre, dans un
cadre très simplifié, comment ces termes de l’échange se transforment entre deux
économies à deux biens dont l’un seulement est émetteur de carbone. Le premier
pays est de type annexe B (AB), avec contraintes sur ses émissions de carbone, le
second de type non-annexe B (nAB). Si les émissions viennent de la production
du bien exporté par AB (bien Y), les termes de l’échange suite à l’introduction de
la contrainte carbone évolueront en la faveur de cette économie dans le cas géné-
ral, puisque la baisse de la production de bien Y au niveau global relativement à
celle du bien X (illustré par le déplacement de la frontière des possibilités de pro-
duction du pays AB de ) entraîne un accroissement du prix rela-
tif de ce bien Y. Le coût économique net de la contrainte carbone dépendra donc
de l’ampleur de ce gain sur les termes de l’échange par rapport à la hausse de ses
coûts de production tels qu’ils résultent d’une combinaison donnée entre abatte-
ments domestiques et carbone importé. Le pays nAB enregistre quant à lui une
baisse de son bien-être comme effet externe négatif des politiques du pays AB.
On a bien sûr le résultat inverse si les émissions viennent du produit importé par
le pays AB et exporté par le pays nAB.

Les modèles empiriques procèdent, pour d’évidentes raisons pratiques, à des
regroupements régionaux et sectoriels qui introduisent des biais d’agrégation liés

Y X Y XAB AB AB ABà
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GRAPHIQUE 9

La contrainte environnementale n’affecte que le bien exporté par le pays de l’annexe B



à la spécification d’Armington (Lloyd, 1994). Cela n’empêche cependant pas
d’isoler des résultats qualitativement convergents. Un premier ensemble de tra-
vaux étudie des pourcentages uniformes d’abattement pour l’ensemble des pays
de l’annexe B : stabilisation des émissions au niveau 1990 en 2050 à partir du
modèle GREEN (Coppel & Lee, 1995) ; stabilisation des émissions de CO2
entre 1990 et 2000 puis baisse de 20 % entre 2000 et 2010, à partir du modèle
EPPA (Jacoby & al., 1997) ; baisse de 20 % entre 1990 et 2010, puis de 10 %
entre 2010 et 2020 à partir du modèle GTEM et de la base de données GTAP
(Hertel, 1997) (Brown & al., 1997, Donovan & al., 1997) ; baisse de 10 % des
émissions puis stabilisation à partir du modèle IIAM et de la base GTAP
(Harrison & Rutherford, 1999).

Dans l’ensemble de ces exercices, les pays hors annexe B subissent en
moyenne une perte de bien-être due à la légère baisse du PIB dans ceux de
l’annexe B (réduction des débouchés) et à  la détérioration des termes de
l’échange, mais ceci masque des réalités très disparates. Du côté des gagnants on
trouve, conformément à la théorie, des pays comme le Brésil et la Corée du Sud
qui sont à la fois importateurs d’énergie fossile et exportateurs de biens intensifs
en énergie (sidérurgie, métaux non-ferreux). Le Brésil est d’autant plus avantagé
que, bénéficiant d’un large recours à l’hydroélectricité, il produit ces biens de
façon moins intensive en carbone que dans la plupart des autres pays 6. À
l’opposé, les exportateurs d’hydrocarbures comme le Moyen-Orient et l’Indonésie
sont les plus pénalisés, nous reviendrons ci-après sur leur cas spécifique. Quant
aux pays à la fois importateurs d’hydrocarbures et/ou de produits manufacturés
intensifs en énergie, leurs gains en devises pour leur approvisionnement en éner-
gie sont contrebalancés par la dégradation de leurs termes de l’échange.

Les travaux menés sur le protocole de Kyoto sont qualitativement identiques.
Cependant, visant des objectifs globaux plus modérés (baisse de 5,2 % des émis-
sions dans les pays de l’annexe B en 2008-2012) et légèrement différenciés, ils
concluent à une moindre baisse du PIB au Nord et à une déformation plus faible
des termes de l’échange. Aussi, dans bien des modèles, des pays qui subissaient
un choc négatif dans le cas d’objectifs plus ambitieux bénéficient cette fois d’une
amélioration de leur position. C’est systématiquement le cas pour l’Inde, pour les
Nouveaux Pays Industrialisés en Asie avec le modè le GREEN (van der
Mensbrugghe, 1998), pour l’Amérique hispanophone avec le modèle GTEM
(Tulpulé & al., 1999 ; Brown & al., 1999). Le coût des objectifs fixés par le pro-
tocole de Kyoto étant plus bas, les changements des termes de l’échange pour ces
pays ne sont plus suffisamment défavorables pour compenser les gains de la
baisse du prix des hydrocarbures. Symétriquement, l’amélioration des termes de
l’échange est moins forte pour des pays comme le Brésil ou la Corée, mais leur
bilan net reste positif. La situation des pays de l’OPEP se dégrade dans tous les
scénarios et les résultats les moins convergents portent en définitive sur la Chine
en raison des incertitudes sur son scénario de base. Ce dernier pays est légèrement
perdant selon le modèle AIM calibré sur la base GTAP (Kainuma & al., 1999)
alors qu’il enregistre un léger gain en croissance pour le modèle MS-MRT qui
s’appuie sur cette même base (Bernstein & al., 1999).
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6. Ces calculs sont basés sur la troisième version de la base de données GTAP, après introduction des données énergé-
tiques, provenant principalement de l’International Energy Agency.



En théorie, l’introduction de la mobilité du capital devrait jouer en faveur des
pays hors annexe B, ce que confirme le modèle G-Cubed model (McKibbin & al.,
1999) selon lequel l’ensemble du Tiers-Monde (hors OPEP et Chine) bénéficierait
d’effets externes nets positifs en cas d’application du protocole de Kyoto alors
que les résultats sont plus mitigés si on prend en compte les seuls termes de
l’échange. Mais les résultats numériques sont ici moins solides, ce qui explique
que peu de modèles intègrent aujourd’hui la mobilité du capital. Il est en effet
reconnu que la technique habituelle d’égalisation des taux de rendement du capi-
tal entre les pays ne prend pas en compte l’ensemble des déterminants de la délo-
calisation des industries lourdes (facteurs de risque, proximité par rapport aux
marchés dominants, environnement humain et technologique) et conduit à des
réactions trop brutales.

En ce qui concerne les « fuites » de carbone, les fourchettes se sont fortement
réduites en quelques années et vont en moyenne de 5 à 20 % des émissions dans
les pays de l’annexe B, ce qui représente un risque significatif de non-atteinte des
objectifs du protocole. Les résultats obtenus sont très sensibles aux coefficients
d’Armington retenus. C’est par ce qui explique essentiellement les différences
entre le modèle GREEN qui produit les estimations les plus faibles et celles des
modèles AIM (Kainuma & al., 1999), G-cubed (McKibbin & al., 1999) et GTEM
(Tulpulé & al. ; 1999, Brown & al., 1999). Un deuxième paramètre important est
l’élasticité de substitution retenue dans la sidérurgie, dans les non-ferreux et dans
le secteur électrique au sein des pays de l’annexe B : diviser par deux la capacité
de réponse technologique de ces secteurs équivaut mécaniquement à doubler le
taux de « fuite » (ABARE-DFAT, 1995). Paradoxalement, même si l’introduction
de la mobilité du capital tend à accroître ce taux de « fuite » (Hinchy & al., 1998),
ce mécanisme est contrebalancé par une diffusion plus rapide des technologies
modernes les moins émettrices au sein des pays du Tiers-Monde (ABARE-DFAT,
1995).

En fait, dans la totalité des modèles cités ici, l’outil dont l’impact numérique
est le plus sensible pour réduire à la fois le taux de fuite de carbone et la dégrada-
tion des termes de l’échange pour ces pays au détriment des pays du Tiers-Monde
est le recours aux PEN, et ce d’autant plus que l’on retient des hypothèses pessi-
mistes sur la technologie. Dans ce cas, en effet, la hausse des prix des industries
intensives en énergie est plus modérée, entraînant une moindre évolution des
termes de l’échange et une moindre incitation à délocaliser.

L’incertitude sur les réponses de l’OPEP

La discussion qui précède ne peut être déconnectée de la réponse de
l’OPEP qui est présentée comme la zone la plus systématiquement perdante dans
tous les modèles analysés. Il existe un ensemble important de travaux théoriques
qui visent à examiner les liens entre le sentier optimal d’extraction des réserves
d’hydrocarbures et le sentier optimal du prix du carbone (Sinclair, 1992 ; Ulph &
Ulph, 1994 ; Hoel & Kverndokk, 1996 ; Farzin & Tahvonen, 1996 ; Tahvonen,
1997). Mais le point décisif est de savoir si la baisse de la demande de pétrole va
affaiblir la discipline interne de l’OPEP (Berg & al., 1997a) ou si au contraire, sa
capacité de maintenir un pouvoir de cartel sera renforcée par ce qui sera perçu
comme un acte hostile de la part des pays importateurs de pétrole. Les quelques

62

Économie internationale, la revue du CEPII n° 82, 2E TRIMESTRE 2000



travaux disponibles en théorie des jeux suggèrent que cette capacité de réponse de
l’OPEP sera limitée par les producteurs marginaux qui représentent un potentiel
suffisant pour dissuader d’une réponse trop agressive (Berg & al., 1997b ; Braten
& Golombek, 1998) ; mais on conviendra que l’histoire des trente dernières
années rend ici les pronostics difficiles.

Au cas où l’OPEP maintiendrait une discipline des prix, cela changerait le prix
du carbone 7 mais pas le prix de l’énergie au sein des pays de l’annexe B. Ceux-ci
devraient faire face à une ponction extérieure plus élevée, mais, d’un autre côté,
l’incitation à la hausse de la production des industries intensives en énergie dans
les pays hors annexe B serait réduite puisque le relèvement des prix pétroliers
toucherait tous les pays.

Intérêt et limites 
des mécanismes de flexibilité : 
la querelle de la « supplémentarité »

Alors que les échanges des PEN sont le plus souvent présentés comme un outil
de minimisation des coûts globaux d’abattement des émissions, ce qui précède
met en évidence leur rôle d’assurance face aux incertitudes sur les coûts. Depuis
Weizmann (1974), on sait en effet qu’une coordination par des taxes assure
l’observabilité des efforts consentis, mais ne peut garantir le résultat final, alors
qu’une coordination sur des quantités garantit le résultat final mais reporte
l’incertitude sur les coûts consentis in fine. Cette incertitude est d’autant plus
grande que l’on doit répartir les quotas entre des pays dont les fonctions de coûts
sont largement inobservables, notamment lorsqu’il s’agit non plus des coûts tech-
niques mais des coûts en bien-être. S’assurer contre cette incertitude est d’autant
plus important que ces effets sont aggravés par la prise en compte des effets
externes liés à la transformation des termes de l’échange et aux déplacements de
capitaux : la transformation des termes de l’échange tend, dans un premier temps,
à atténuer les coûts nets pour les perdants au sein des pays de l’annexe B mais
provoque un blocage politique de la part des pays du G778 qui demandent une
compensation des pertes induites chez eux par les engagements des pays de
l’annexe B. Les risques de déplacements de capitaux vont en sens inverse en
aggravant les coûts économiques pour les pays de l’OCDE, mais aussi en aug-
mentant les risques de fuite de carbone. Les PEN constituent donc une prévention
vis-à-vis d’effets en chaîne dont le bilan est difficilement prédictible.

Cela signifie que le dispositif de Kyoto ne pourra être mis en place sans que
soient résolus deux problèmes majeurs. Nous ne traiterons pas du premier pro-
blème ici, à savoir le degré d’harmonisation des conditions d’échanges entre États
(existence d’une bourse ou d’appels d’offre publics) et de conditions de rétroces-
sion des permis des États vers les firmes. Nous nous attarderons plutôt sur le
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7. Lindholt (1999) donne un prix des permis de 14 $/t en 2010 si l’OPEP se comporte en cartel et de 24 $/t dans le cas
contraire.
8. Groupe de pays en développement constitué lors de la conférence de Rio de Janeiro pour peser concrètement sur la
négociation.



deuxième problème, qui est celui de la querelle sur la supplémentarité qui oppose
les États-Unis et l’Union européenne.

Cette querelle vient du fait que la prévention des risques climatiques exige,
au-delà de Kyoto, un effort de long terme sur les infrastructures (transport, urba-
nisme) et sur la R & D, effort qui ne pourra être conduit de manière efficace que
si l’on dispose de signaux-prix stables et réellement révélateurs des contraintes de
long terme. Or, la Russie et l’Ukraine se sont engagés à Kyoto à stabiliser leurs
émissions au niveau de 1990 alors même qu’ils sont aujourd’hui de 30 à 40 % en
dessous de cet objectif en raison de la crise de leur restructuration interne ; or
cette situation risque fort de se prolonger si cette crise perdure, ou en cas de
reprise économique, en raison du remplacement des équipements existants par des
équipements plus efficaces. Se justifie donc la crainte que l’existence de ces quo-
tas excédentaires (hot air) ne vienne déprécier le prix du carbone. Un gouverne-
ment pourrait effectivement importer des permis à bas coût pour satisfaire aux
engagements de Kyoto, mais sans prendre le risque politique de mesures internes
significatives. C’est pourquoi l’Union européenne a insisté pour que soit inscrit
dans le protocole de Kyoto le fait que l’usage des mécanismes de flexibilité doit
être un complément aux politiques domestiques, exigences traduites par le conseil
des ministres de l’Environnement sous forme de limite à l’usage des permis.

La difficulté est qu’imposer une telle limite aurait des effets paradoxaux. Soit,
en effet, le pouvoir de marché est aux mains des pays importateurs et il est à
craindre que les échanges ne portent que sur du hot air, ce qui générerait un prix
public du carbone très bas rendant encore plus difficile l’adoption des mesures
domestiques. Soit ce pouvoir de marché est entre les mains d’un duopole russo-
ukrainien, et la charge principale retombe alors sur les pays dont le coût marginal
d’abattement est le plus élevé, à savoir principalement le Japon et la plupart des
pays européens. En fait cette querelle de la supplémentarité n’est qu’un des symp-
tômes de la faiblesse de tout dispositif de coordination par quota, faiblesse qui
apparaît de façon plus évidente dès lors que l’on doit introduire dans ce dispositif
les pays en voie du développement.

Ces pays ne sont pas aujourd’hui concernés par des engagements quantitatifs
parce qu’il fut entendu à Rio de Janeiro (1992) que les pays industrialisés
devaient faire le premier pas en raison du principe de responsabilité commune
mais différenciée, le Tiers-Monde ne supportant aucune charge spécifique. Ce
principe a conduit à la mise en place d’un mécanisme de développement propre
(MDP) par lequel les pays de l’annexe B peuvent investir dans des projets d’abat-
tement et en retirer des crédits d’émissions. Mais, dès 2005 se posera la question
de l’entrée des pays en développement dans le mécanisme de PEN au cours de la
deuxième période budgétaire (post 2012), ce qui renvoie immédiatement aux
règles devant présider à l’attribution des quotas d’émission par pays. Le principe
de Bowen-Lindhal-Samuelson fournit ici une base claire pour déterminer un prin-
cipe simple d’équité sur la base d’une distribution donnée des revenus et des coef-
ficients de Negishi (1960). Celle-ci conduit au résultat simple qu’une règle
équitable devrait égaliser les pertes marginales en bien-être entre les pays c’est-à-
dire répartir les coûts en proportion inverses des revenus par tête. Mais ce prin-
cipe ne peut être directement appliqué car il demande des données en grande
partie inobservables. C’est pourquoi la recherche s’oriente vers l’évaluation des
conséquences distributives de règles simples d’allocation des quotas.
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Toutes les règles d’allocation proposées reposent sur l’idée de convergence,
même si on peut discuter la légitimité d’un tel indicateur (Kverndokk, 1995 ;
Godard, 1999) : attribution des droits d’émission par tête chez Agarwal et Narain
(1998), convergence par tête à horizon donné pour Manne et Richels (1997) ainsi
que pour Onighkeit et al. (1999). Jacoby propose en 1998 une règle qui repose sur
l’idée que les pays doivent opérer un rythme de réduction proportionnel à leur
richesse, tandis que Colombier (1999) propose d’intégrer en outre un critère de
contenu en carbone du PIB. Lecocq et al (1999) ont essayé de comparer les effets
de cette règle et d’une règle de convergence. Ce modèle est calibré sur les scéna-
rios de croissance qui encadrent les hypothèses des scénarios SRES du 3e rapport
du GIEC, et fait apparaître les points suivants.

Toutes les règles conduisent à des écarts très importants par rapport au critère
BLS, et à des répartitions des coûts des politiques climatiques probablement inac-
ceptables par les pays de l’annexe B. Les résultats sont très sensibles au scénario
de référence retenu, avec des changements du signe de l’impact pour certains pays
comme la Chine ou l’Inde.

L’échange des permis réduit les risques liés à une allocation des droits très
éloignée du principe BLS, mais les écarts demeurent très importants.

Enfin, la règle de convergence au-delà d’un seuil économique conduit à des
vagues répétées d’abattement à bas coûts au fur et à mesure de l’entrée des nou-
veaux pays. Comme le suggère le GRAPHIQUE 10, on pourrait alors avoir une insta-
bilité du prix du carbone. Ceci renforce la crainte d’une reproduction du
phénomène de hot air, en raison de l’impossibilité d’établir finement des scéna-
rios de référence pour les pays en développement pour une échéance supérieure à
dix ans.
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Quatre scénarios sont analysés sur ce graphique, combinant une valeur haute
ou une valeur basse pour l’évolution de l’intensité énergétique, et deux hypo-
thèses de croissance :

— croissance élevée (H) : 1,8 % par an entre 1990 et 2100 dans les pays
développés (2 % hors Russie) et 4 % dans les pays en développement (Chine, Inde
et reste du monde), soit un taux de croissance mondial de 3 % ;

— croissance faible (L) : 1,5 % par an dans les pays développés et 3 % dans
les pays en développement (Chine, Inde et reste du monde), soit un taux de crois-
sance annuel mondial de 2,2 % par an ;

— cas (a) : progrès technique est rapide et au-delà d’un certain niveau de
développement, l’élasticité-revenu des émissions de carbone dans un pays devient
négative ;

— cas (b) : progrès technique lent ; l’élasticité moyenne des émissions au PIB
reste positive jusqu’en 2100.

Conclusion

Ce qui précède peut être lu de plusieurs façons. La première est de
considérer que la grande dispersion des résultats des modèles montre que ceux-ci
ne sont pas à même de répondre aux questions que se posent les décideurs. Cela
justifie les fréquentes manipulations stratégiques des controverses scientifiques
où le climat n’est qu’un prétexte pour régler d’autres enjeux nationaux et interna-
tionaux. La deuxième lecture consiste à réduire cette dispersion et à rechercher le
scénario et la valeur du carbone « les plus probables ». Enfin, la lecture qui nous
paraît faire un meilleur usage de l’information disponible, consiste à souligner les
trois points suivants.

La diversité des résultats reflète l’ampleur des incertitudes du monde réel :
incertitudes sur les coûts des technologies propres, sur les scénarios de base, sur
la capacité politique de l’adoption et du bon usage d’écotaxes, sur la réponse de
l’OPEP, sur l’efficacité des PEN, sur les modalités d’entrée du Tiers-Monde dans
un système de quotas d’émission.

Les modèles convergent sur le fait qu’une combinaison appropriée d’instru-
ments (écotaxes et PEN) resserre fortement la fourchette des coûts nets de Kyoto
puisqu’on va de pertes de PIB très modérées à de faibles gains. L’usage de ces
instruments apparaît alors comme une assurance vis-à-vis de l’incertitude sur
ces coûts et des risques de blocage politique si les quotas retenus s’avèrent
inéquitables.

Enfin, l’existence de quotas excédentaires en Russie et Ukraine est un accident
historique qui pourrait se reproduire lors de l’entrée de pays du Tiers-Monde dans
une coordination par quotas, ceci en raison de l’inobservabilité ex ante de leur
scénario de base. De ce point de vue, l’insistance de l’Union européenne sur la
supplémentarité est justifiée.

Ces résultats mettent bien en évidence à la fois le caractère nécessaire et les
pièges potentiels des systèmes de PEN et nous rappellent qu’une coordination
efficace doit tenir compte de la diversité des « croyances » sur les coûts, et ce
d’autant plus qu’elles encadrent des risques réels d’emballement des prix du car-
bone ou de forte déflation de ces mêmes prix. Tirant le parti du débat prix versus
quantité en matière de mode de coordination, on est donc conduit à plaider pour

66

Économie internationale, la revue du CEPII n° 82, 2E TRIMESTRE 2000



des systèmes hybrides où des engagements sur des quotas seraient encadrés par un
prix plafond (fonctionnant comme une soupape de sécurité dans le cas où un pays
serait entraîné à des surcoûts non anticipés, voir Kopp & al., 1999) et un prix
plancher, comme traduction de la contrainte de supplémentarité et des risques liés
à la répétition de vagues successives de hot air lors de l’entrée des pays en déve-
loppement dans le système des permis. Mais l’analyse des effets redistributifs de
règles d’allocation des quotas suggère que le rôle du MDP pourrait bien s’avérer
durable, tant il est vrai qu’un accord sur l’une de ces règles s’avérera un exercice
plus difficile que ce qu’on laisse parfois entendre. Il faudra inévitablement arbi-
trer entre les avantages d’une révision périodique de ces règles, afin de minimiser
les risques d’inéquité ex post et les coûts de transaction liés à leur renégociation
périodique. L’enjeu est alors de définir les conditions institutionnelles permettant
au MDP d’exercer un effet de levier sur les politiques de développement en levant
certaines contraintes d’accès au capital et en facilitant le transfert de technologies.

C’est dans la capacité des dispositifs incitatifs à rassurer à la fois les pessi-
mistes et les optimistes quant aux coûts des politiques climatiques et à intéresser
le Tiers-Monde que se jouera le succès des politiques climatiques. Un système
hybride présente l’intérêt de donner des garanties sur l’objectif global et de faire
surgir un signal prix facilitant la négociation des objectifs futurs. Une nouvelle
génération de modèles, en fait en émergence aujourd’hui (Schneider & Goulder,
1997), sera ici utile pour cerner en quoi l’introduction du changement technique,
relayé par des mécanismes efficaces d’apprentissage et de transfert de technolo-
gies au sein d’un cadre incitatif crédible, peut constituer un facteur suffisamment
décisif de baisse des coûts d’abattement, pour que l’insertion du Tiers-Monde
dans le dispositif soit examinée avec à la fois plus d’attention et de largeur de vue
que cela ne semble envisagé jusqu’ici.

J.-C. H.
E. F.
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